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L'élection présidentielle aura lieu le 4 juillet en Algérie
Legénéral Ahmed Gaïd Salah a pris un ton menaçant à l'égard des manifestants, évoquant une ingérence étrangère

Le président par intérim
Abdelkader Bensalah a
beau avoir signé le décret

portant convocation du corps
électoral pour la prochaine élec-
tion présidentielle, qui aura lieu
jeudi 4 juillet, la question de la
réalité du pouvoir en Algérie
continue d'être posée. A trois
mois d'une nouvelle élection
présidentielle dont la convoca-
tion est prévue par la Constitu-
tion en cas de vacance du pou-
voir à la tête du pays les manifes-
tants, c'est bien l'armée qui
continue à s'exprimer et à inter-
peller directement la rue.
Au lendemain de la désigna-

tion, mardi 9 avril, di\bdelka-
der Bens.alah comme président
intérimaire, le patron de l'armée,
legênéralAhmed Gaïd Salah. a de
nouveau pris la parole, en paral-
lèle d'une visite effectuée au sein
des installations militaires dans
l'ouest du pays. Dya adopté, pour
la première fois depuis ladémis-
sion di\bde1aziz BoutefUka, un
ton menaçant à l'égard des
manifestants, en les accusant
d'être enpartie manipulês de-
puis "étranger.

C'est la première fois depuis le
5 mars qu'il brandit l'épouvantail
de la «main étmngère», habituel-
lement cher au pouvoir dès lors
qu'il est contesté. Le chef d'état-
major a ainsi accusé des «parties
étrangères» de chercher à impo-
ser leur solution pour la période
de transition: «Avec le début de
cette nouvelle phase et la poursuite
des marches, nous avons déploré
l'apparition de tentatives de la part
de certaines parties étrangères,
partant de leurs antécédents histo-
riques avec notre pays, poussant
certains individus au-devant de
la scène actuelle en les impo-
sant comme représentants du
peuple, en vue de conduire la phase
de tmnsition. Il

complaisance
Une allusion à peine voUée à des
«parties» françaises qu'il n'a pas
nommées. Et ce, quand bien
même Paris a jusqu'ici fait assaut
de prudence depuis le début de la
contestation. Aplusieurs reprises,
des manifestants ont accusé la
France de complaisance vis-à-vis
du régime. Cette cc main étran-
gère» voudrait, selon le général,

L'armée refuse
de sortir du cadre
de la Constitution

alors que les
contestataires
rejettent toute

transition dirigée
par les proches

de M. Bouteflika

« mettre à exécution [ses] desseins
visant à déstabiliser le pays et se-
mer la discorde entre les enfants du
peuple, à travers des slogans irréa-
lisables visant à mener le pays vers
un vide constitutionnel et détruire
les institutions de l'Etat », Et d'ajou-
ter: «Nous avons récusé catégori-
quement [cela] depuis le début des
événements, car il est irmisonna-
ble de gérer la période de transition
sans les institutions qui organisent
et supervisent cette opération.»
L'essentiel était dit. L'armée re-
fuse donc, pour l'instant, de sortir
du cadre de la Constitution, alors
que les manifestants rejettent
toute transition dirigée par les
proches d~bdelaziz Bouteflika:
les «3B », comme les nomme la
foule - Abde1kader Bensalah, le
chef d'Etat par intérim; Noured-
dîne Bedoui, le premier ministre ;
et Tayeb Belaiz, le président
du Conseil constitutionnel. Trois
hommes issus de ce «vieux

monde Ilque les contestataires en-
tendent «dégager», tant ils n'ins-
pirent aucune confiance à nom-
bre ill\lgériens qui réclament une
transition politique menée par
des personnalités indépendan-
tes pour contrer une administra-
tion accusée, entre autres choses,
de «bourrer les umes» à chaque
tour de scrutin.

Appel ildéfiler en masse
Aumoment même de l'annonce à
Alger, enseignants, syndicalistes
et étudiants sont ànouveau sortis
nombreux dans les rues pour re-
fuser la désignation dj\bdelkader
Bensalah.En province, les vines de
TIemcen et ChIef, dans l'ouest,
ou Bouira et Tizi-Ouzou en Kaby-
lie ont également vu des milliers
de manifestants défiler, selon la
presse locale. Dans la capitale, les
forces de l'ordre ont fait usage,
pour la deuxième journée consé-
cutive, de gaz lacrymogène et de
canons à eau pour tenter de dis-
perser les contestataires. Sur les
réseaux sociaux, de nouveauxap-
pels - soutenus par l'opposition,
syndicats et associations - ont ap-
pelé les Algériens à défiler en
masse vendredi
Une nouvelle journée test at-

tend donc t\lgérie dans un con-
texte de plus en plus tendu tant
les positions restent éloignées.
Avec,d'un côté, une armée qui dit
s'engager â respecter les deman-
des de la population mais refuse
de céder sur ses principales reven-
dications. Et de l'autre, des mani-
festants qui rejettent la solution
constitutionnelle en dehors de la-
quelle le général Ahmed Gaid Sa-
lah ne voit aucune issue à la crise.
Mardi. Aymeric Vincenot, chef

du bureau de li\gence France-
Presse à Alger, a été contraint
de quitter le pays après le re-
fus des autorités algériennes de
renouveler son accréditation
pour2019··
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